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Dialogue de sourd
entre les syndicats
et le ministre Jeholet

LaCSCet la FGTBdénoncent
l'empressement du ministre de
l'Économie à avancer dans la
réforme des aides à la promo-
tion de l'emploi CAPE). Une mo-
bilisation est prévue le 18mars.
FRANÇOIS-XAVIER LEFÈVRE

L'impasse 1 Cesquelques lettres ré-
sument l'état dans laquelle se
trouve la concertation sociale en-
tre les syndicats, certains em-
ployeurs du secteur non-mar-
chand et le gouvernement wallon
MR-cdH.

Au centre du différend qui gal-
vanise les troupes syndicales de-
puis plusieurs mois sans faire plier
l'exécutif wallon, on retrollve line
[ois de plus la réforme des aides à
la promotion de l'emploi (APE)du
gouvernement MR-cdH.À un peu
plus d'un mois du vote du texte
concocté par le minislre de l'Éco-
nomie Pierre-YvesJeholet (MR)en
commission du Parlement wallon,
et qui va revoir de A à Z le mode
d'attribution des aides dont le
budget dépasse lemilliard d'euros,
les camps se font toujours face-à-
face.

Prenons leministre de l'Écono-
mie. Accroché à son texte, il décla-

rait encore dans LeSoir lundi qu'il
«n'est pas là pour plaire à tout le

monde, pour êlTeapplaud~ pour aller employeurs des secteurs sportif et
obligutoimnent dans le sensde l'opi- socioculturel (CESSoC), estime
niomd~ réponse syndicale ne s'est que «ce ministre Oeholet, NDLR)
pas fait attendre. En marge d'une confond paifois concertation et
conférence de presse destinée à conversation. On espérait de la cohé-
maintenir la pressiun sur le gou- rence muis onse trouve devant un dé-
vernement, FGTBet CSCont lancé tricotage, S'il y Q du courage à ayoil;
lundi un nouvel appel à la mobili- c'est de prendre le temps de faire cor-
sationàNamurle18mars.(<AvecCl' rectement les choses. Pourquoi cet
gouvernement Borsus, on se rend empressement alors que l'application
compte qu'il n ya pas que le dossier est prévue en 2021?1l
APE qui est difficile pour nous mais • • .•
un ensemble de dossiers qui touchent ecCeministre con.ond
à la population.lly a une vraie ligres- parfOiS concertation
sion da/lS les services rendus aux plus et conversation.
faibles com~e aux. enfaIl ts, aux .de- On espérait de la
m?nùeurs ~ empl?l ou aux hundlCu- cohérence mais
pes». martele ThIerry Hudson. se-
crétaire général de la FGTBwal- on se trouve devant
lonne. un détricotage.»

À côté de la réforme APEqu~ se-
lon les syndicats, menace 3.500 PIERRE MALAISE
emplois, les syndicats dénoncent DIRECTEUR DU CEssaC
une tentative de «marchandisation»
de certaines aides qui entourent
lescompétences de l'emploi et qui,
demain, feront l'objet de marchés
publics «ouverts au privé». Son col-
lègue de la CSCMarc Becker ap-
pelle de son côté le gouvernement
à ouvrir line véritable concertation
sociale. ((Ily a une déstructuration de
['ensemble des politiques sociales ell
Wallonie."
De son côté. Pierre Malaise, le

directeur de la confédération des

ÉCHANGES D'AMABIUTÉS
DEMODE FUSTIGE LE CHANTAGE WALLON

Courroucé par le ministre de
l'Économie de la Région wal-
lonne qui avait fait part, dans
un courrier daté du a février,
de son indignation face à la
menace proférée par la Com-
munauté française de bloquer
la réforme APE, son ministre-
président Rudy Demotte (PS)
persiste et signe,
Dans une lettre datée du 15
février, ce dernier a une nou-

velle fois menacé de bloquer
la réforme Jeholel ••.Vous au-
rez compris qu'à défaut d'ou-
vertures significatives pour ré-
gler les problèmes précités et
de la communication des infor-
mations solficitées, je ne pour-
rai m'engager dans la signa-
ture d'un accord de coopéra-
tion alors que les textes en
projet risquent de porter lour-
dement préjudke à la péren-

nité des politiqUes de la Fé-
dération Wallon/e-Bruxelles
et au développement de J'em-
ploi au sein des secteurs qui
en dépendent».
Rudy Demotte juge par ail-
leurs «inacceptable», le «chan-
tage» du ministre Jeholet qui
lie la survie de 1.352 emplois
à la signature de l'accord entre
les deux entités.
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